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Art. 1-12

Texte

Article 1er. A l'article 1er, § 2, de l'arrêté royal du 19 novembre 1998 relatif aux congés et aux absences
accordés aux membres du personnel des administrations de l'Etat, modifié en dernier lieu par l'arrêté royal du 9
mars 2017, la disposition du point 2° est abrogée.

  Art. 2. A l'article 2, § 1er, alinéa 2, du même arrêté, modifié en dernier lieu par l'arrêté royal du 18 juin 2013, les
mots " article 50, alinéa 3 " sont insérés entre les mots " article 48bis " et les mots " article 53, § 1er et § 3 ".

  Art. 3. A l'article 50 du même arrêté, modifié en dernier lieu par l'arrêté royal du 7 octobre 2009, les
modifications suivantes sont apportées :
  1° l'alinéa 1er est complété par le 3°, libellé comme suit :
  " 3° lorsque, en tant que personne handicapée, il est empêché de travailler à temps plein en conséquence de
son handicap ; par " personne handicapée ", on entend la personne visée à l'article 1 de l'arrêté royal du 6
octobre 2005 portant diverses mesures en matière de sélection comparative de recrutement et en matière de
stage. " ;
  2° l'article est complété par un alinéa, libellé comme suit :
  " Par dérogation à l'alinéa 1er, 1°, l'agent peut également demander d'exercer sa fonction dans le cadre de
prestations réduites pour raisons médicales lorsqu'il a repris le travail pour moins de dix jours ouvrables après
une absence ininterrompue pour maladie de minimum trente jours. ".

  Art. 4. A l'article 51 du même arrêté, modifié en dernier lieu par l'arrêté royal du 7 octobre 2009, les
modifications suivantes sont apportées :
  1° le paragraphe 1er est remplacé par ce qui suit :
  " § 1er.- L'agent visé à l'article 50, alinéa 1er, 1°, peut reprendre sa fonction à concurrence de 40 %, 50 %, 60
% ou 80 % de ses prestations normales pour une période de maximum quatre mois.
  Les prestations réduites peuvent être accordées pour une période d'un mois sauf si le médecin de
l'Administration de l'expertise médicale décide explicitement d'accorder plusieurs mois consécutifs. Les
prolongations peuvent être accordées si l'Administration de l'expertise médicale estime lors d'un nouvel examen
que l'état de santé de l'agent le justifie et à condition que la durée maximale de quatre mois ne soit pas encore
dépassée. Les dispositions de l'article 53 sont d'application. " ;
  2° dans le paragraphe 2, alinéa 1er, les mots " visé à l'article 50, 2°, peut reprendre sa fonction à concurrence
de 50%, 60% ou 80% de ses prestations normales pour une période de maximum douze mois " sont remplacés
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